
Un message du président

Bob avait peut-être raison !
Le NPD est-il emprisonné dans le passé ?

Ça me fait de la peine de dire cela,mais il faut bien que
quelqu’un le fasse.
Le Nouveau parti démocratique (NPD),avec sa position
inflexible en matière d’énergie nucléaire,est prisonnier 
du passé.
Vous le savez, je suis syndicaliste et fier de l’être – je l’ai toujours été et je le serai
toujours.Au fil des ans, le mouvement syndical canadien a œuvré étroitement
avec le NPD.Je ne nierai pas que cette alliance a porté ses fruits – ensemble,
nous avons apporté des gains importants aux travailleurs et travailleuses de 
ce pays.
Je serais donc la dernière personne à vouloir jeter l’opprobre sur nos frères et
sœurs du NPD.Néanmoins, il y a un os ! Je me dois de me demander si Bob Rae
n’avait peut-être pas raison ? « Peut-être » dis-je bien, l’ancien Premier ministre
de l’Ontario avait-il raison de quitter le parti il y a quelques années,à cause,
disait-il,de sa façon de penser démodée et de son orthodoxie inflexible ?
Nous sommes en 2006 et des experts partout dans le monde,nous mettent en
garde contre les conséquences environnementales et économiques auxquelles
nous risquons de devoir faire face si nous ne réduisons pas rapidement nos
émissions de gaz à effet de serre. Ils nous disent que nous disposons d’environ
10 à 15 ans pour modifier de façon radicale notre mode de production
d’énergie.Sans quoi,de larges portions de la surface de la terre deviendront
inhabitables en raison du réchauffement de la planète.Des millions de gens
pourraient devoir être déplacés afin d’éviter des inondations à répitition ou 
de grandes sécheresses.Des économies régionales pourraient être dévastées.
Ces experts nous disent que nous devons trouver des solutions de 
toute urgence – des solutions énergétiques qui ne s’appuient pas sur les
combustibles fossiles et qui ne produisent pas de gaz à effet de serre.Les
sources renouvelables d’énergie font partie de la réponse,mais elles ne 
peuvent répondre à elles seules aux besoins énergétiques de base.Ces mêmes
experts,dont notamment des environnementalistes reconnus,pressent les
gouvernements de sérieusement considérer la production d’énergie nucléaire –
une source d’énergie pratiquement exempte de ces émissions qui contribuent
au réchauffement de la planète.
Et parmi ceux qui les écoutent,on ne retrouve plus seulement les
gouvernements et les activistes.De nombreux syndicats reconsidèrent leurs
politiques en matière d’énergie et se demandent si leur credo antinucléaire
historique a toujours du sens.Le Congrès du travail du Canada étudie la
question.Le Syndicat canadien de la fonction publique a tenu une réunion 
sur cette question ce mois-ci.Quant à elle, la Fédération des travailleurs du
Québec (FTQ) a récemment donné son appui aux promoteurs de l’énergie
nucléaire – une première.
On ne peut (pas encore) parler d’une vague de fond,mais des changements
importants sont en œuvre.Peut-être,dis-je bien « peut-être »,serait-il temps 
que le NPD procède à un petit examen introspectif à ce sujet ?

L’Ontario ouvre grand la porte au nucléaire
Les communautés et les sociétés tentent de se positionner

La course est lancée ! Le dépôt du plan ontarien de réfection des réacteurs
nucléaires existants, là où cela sera possible, et de construction d’un ou de
deux (2) nouveaux réacteurs a déclenché une course dont les enjeux sont
importants. Les producteurs d’électricité à partir d’énergie nucléaire et les
fabricants de réacteurs travaillent d’arrache-pied à répondre aux appels
d’offres concurrentielles. Quant à elles, les communautés hôtes déroulent 
le tapis rouge afin d’attirer davantage d’investissements nucléaires dans 
leur région.

Le Strategic Energy Alliance de Durham (DSEA), un groupe de promotion
du secteur de l’énergie, ainsi que les autorités municipales et les institutions
d’enseignement supérieur de cette ville ont lancé leur campagne en faveur
d’une nouvelle construction, ce même jour de juin où le gouvernement
ontarien dévoilait son plan. Cette campagne a pour but la promotion du
site de Darlington où œuvre déjà la compagnie Ontario Power Generation
(OPG), à l’est de Toronto, comme emplacement principal pour l’accueil 
de nouveaux réacteurs. La ville de Durham souhaite se mériter le titre de 
« capitale énergétique de l’Ontario ».

La région offre du personnel hautement qualifié, une infrastructure déjà
bien développée et un fort appui de sa communauté. En outre, la DSEA

souligne qu’en 2005,
OPG, avec ses 10
réacteurs nucléaires 
en opération dans la
région de Durham,
a fourni plus de 
30 pourcent de
l’énergie nucléaire de
l’Ontario et ce, à un
prix bien en deçà du
prix moyen du marché.

Un retour en septembre dernier nous rappellera que Duncan Hawthorne,
président directeur général de Bruce Power à Kincardine, Ontario, dévoilait
aux résidents du secteur son plan de 20 milliards de dollars sur 40 ans,
visant la poursuite de la réfection de la centrale nucléaire Bruce, située sur
les berges du lac Huron. Une portion de ce plan prévoit également un ou
plusieurs (possiblement quatre) nouveaux réacteurs.

Les groupes de promotion du comté de Bruce ont mis plus de temps 
que l’alliance de Durham à mettre leur lobby sur pied, mais ils compensent
par leur dynamisme pour le temps perdu. Les conseillers locaux souhaitent
que le comté travaille avec les groupes de développement commercial et
économique ainsi que le public afin de faire la promotion de Bruce comme
site de choix pour les nouvelles constructions nucléaires.
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Plan d’urgence nucléaire externe suspendu à 
Gentilly-2  
En septembre 2016, la CCSN a, sur son site Web, annoncé 
des changements concernant le plan d’urgence nucléaire 
prévu pour l’extérieur du site de Gentilly-2. Celui-ci 
prévoyait des mesures de protection pour la population 
avoisinante, dont la distribution préalable de comprimés 
d’iodure de potassium (KI).  
En prévision du déclassement et de l’éventuel 
démantèlement de la centrale, l’Organisation régionale de 
la sécurité civile (ORSC) de la Mauricie et du Centre-du-
Québec avait commandé une évaluation des risques 
radiologiques. L’ORSC a confirmé en septembre que le site 
était en état de stockage et que le plan d’urgence nucléaire 
externe pouvait être suspendu. La CCSN a revu et confirmé 
la décision de l’ORSC, précisant que le plan d’intervention 
d’urgence sur site est toujours en vigueur et géré par Hydro-
Québec conformément aux exigences réglementaires. La 
Commission continuera de mener les surveillances 
réglementaires.

Le Mot du  
Directeur national  

Le nucléaire prend place 
dans le scénario énergétique 
du Canada 

En titre du message du dernier bulletin, je posais la 
question «  Le monde a-t-il besoin d’énergie nucléaire pour 
s’assurer un avenir meilleur? ». En conclusion, je suggérais 
à nos pouvoirs publics d’entériner les bénéfices écologiques 
et économiques bien documentés de cette énergie dans leur 
réponse à l’Accord de Paris.  
Le 19 novembre 2016, à la COP22 de Marrakech, la 
ministre fédérale de l’Environnement et du Changement 
climatique, Catherine McKenna, a présenté notre stratégie 
nationale pour une croissance économique propre (Stratégie 
canadienne de développement à faible émission de gaz à effet de serre à 
long terme pour le milieu du siècle). La stratégie explore les 
différentes pistes qui soutiennent l’engagement mondial du 
Canada tout en favorisant la croissance durant la transition 
vers une économie bas-carbone. Elle se veut un début de 
conversation avec les Canadiens sur les mesures à prendre 
pour réduire les émissions et créer des lendemains plus 
propres et durables à l’horizon 2050.  
Accroître l’électrification propre (électroménagers, 
véhicules, etc.) est l’une des composantes de la stratégie. 
Notre pays, indique le document, a déjà l’un des systèmes 
d’électricité les plus propres au monde. Aujourd’hui, « le 
Canada arrive au deuxième rang mondial parmi les producteurs 
d’hydroélectricité – après la Chine –, au quatrième rang mondial pour 
la production par une combinaison de technologies hydroélectrique, 
éolienne, solaire et de biomasse, et au sixième rang pour l’énergie 
nucléaire ».   
Au moyen d’études et de modélisations, la stratégie montre 
comment la part « énergie propre » pourrait être mise à 
profit pour réduire les émissions de GES par rapport aux 
niveaux de 2005. Dans les scénarios proposés, le rôle du 
nucléaire varie – maintenir la capacité actuelle ou 
construire plus. Néanmoins, note-t-on « la production d’énergie 
nucléaire comporte des avantages, dont l’absence d’émissions, la 
capacité de fournir des volumes d’électricité de base fiables et un faible 
coût moyen actualisé de l’électricité ». On voit aussi dans les 
technologies nucléaires émergentes « une option de plus en 
plus attrayante ».  

On fait remarquer que l’expansion de la base « énergie 
propre » offre au Canada la possibilité d’accroître ses 
exportations d’électricité propre et d’exploiter son 
expertise des technologies existantes et émergentes pour 
aider d’autres pays à réduire leurs émissions.  
Le nucléaire est une source d’énergie propre pour 
aujourd’hui et pour demain. Manifestement, le nucléaire 
devrait faire partie des discussions sur les choix 
énergétiques futurs du Canada.  

Gentilly-2
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Cameco marque des buts  
Cameco a, le 2 novembre 2016, 
annoncé les bénéficiaires de son 
programme Touchdown for Dreams 
2016. En partenariat avec les 
Roughriders et la Cancer Agency de la Saskatchewan et avec 
le soutien de Rider Nation, le programme a offert sept rêves 
concrets à des femmes atteintes d’un cancer grave.   
Le même jour, la société a annoncé les résultats du 3e 
trimestre 2016. Malgré des prix d’uranium au plus bas 
depuis ces 10 dernières années, le portefeuille à long terme a 
maintenu le prix moyen réalisé bien au-dessus du prix du 
marché. Cameco a aussi réaffirmé son engagement à réduire 
les coûts et à demeurer compétitive dans un marché mondial 

déprimé.  
Le 8 novembre, Dale Clark, vice-
président, services Combustible de 
Cameco, est intervenu à l’audience 
publique de la CCSN pour appuyer 
le renouvellement du permis 
d’exploitation de l’usine de 
conversion de Port Hope. 
L’audience s’est déroulée au Centre 
récréatif  Town Park de cette ville. 
Le permis actuel expirant le 28 

février 2017, le renouvellement permettrait à Cameco de 
continuer de traiter et de stocker les composés de l’uranium 
pour la production d’hexafluorure d’uranium et d’oxyde 
d’uranium. De nombreux dossiers et exposés oraux ont été 
présentés à l’égard de la demande de Cameco. Le CCTN et 
le Syndicat des Métallos ont présenté des dossiers en soutien 
au renouvellement.    
Le Saskatoon StarPhoenix du 30 novembre mentionne que 
Cameco fermera la mine de McArthur River pendant six 
semaines à l’été 2017, ceci dans le but, selon l’information 
obtenue, de faire face aux difficultés économiques que 
connaît l’industrie. Un congé obligatoire de quatre semaines 
serait aussi imposé pour le personnel non essentiel.  

Bruce Power multiplie les partenariats  
Annoncée le 29 septembre, une visite de suivi de l’Équipe 
d’examen de la sûreté d’exploitation (OSART) de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) est prévue en 
2017 pour la centrale Bruce-B. Une mission OSART avait 
déjà eu lieu sur le site en décembre 2015. Ces missions 
offrent aux États membres l’occasion de partager les 
meilleures pratiques et d’améliorer en continu leur mode 
d’exploitation.  
Le cobalt 60 a été au cœur des activités en novembre.         
Le 4 novembre, la société a annoncé que 24 barres de cet 
isotope médical ont été retirées en toute sûreté au cours de 
l’arrêt de l’unité 7. L’isotope sera envoyé à Nordion (Ottawa), 
fabricant de produits utilisés dans la prévention, le diagnostic 
et le traitement de maladies. Plus tôt, une autre entente 
signée avec Nordion va fournir à celle-ci du cobalt d’activité 
massique élevée, utilisé dans le traitement des cancers du 
cerveau. Une nouvelle entente annoncée le 8 novembre va 
assurer la fourniture de cobalt 60 à Nordion jusqu’en 2064, 
au lieu de 2028, comme le prévoyait l’entente précédente.  

BP, qui produit du cobalt 60 depuis les années 1980, en est 
aujourd’hui le premier fournisseur mondial. Le nouvel 
arrangement a été rendu possible par l’entente de 2015 sur la 
fourniture d’électricité à long terme conclue avec l’Ontario. 
Le 14 novembre, BP et 
le Conseil canadien 
pour les partenariats 
public-privé (CCPPP) 
ont publié un rapport 
de mise à jour qui 
conclut que le 
partenariat unique avec 
BP aide l’Ontario à 
atteindre plusieurs 
objectifs clés, comme le 
maintien de prix 
d’électricité bas et 
l’amélioration de la 
qualité de l’air. La 
société a réalisé ces 
contributions tout en 
faisant des 
investissements 
importants dans des ouvrages publics sans grever la situation 
financière de la province.

D’autres ont dit aussi…  

« Passer à l’action pour freiner le changement climatique, 
l’idée soulevait déjà la polémique avant l’élection, et si le 

vote du 8 novembre a créé un consensus sur certaines 
questions, ce n’est pas sur celle-ci. Le président-élu Trump 
appelle à quitter l’Accord de Paris sur le climat adopté il y 

a un an, mais au moment où la COP22 s’ouvrait à 
Marrackech (Maroc), plus de 300 sociétés américaines 

réaffirmaient à M. Trump, dans une lettre, leur 
« engagement profond » à respecter l’accord sur le 

climat…     

« Agir bien et maintenant créera des emplois et renforcera 
la compétitivité américaine » soulignent les sociétés 
signataires (parmi lesquelles DuPont, Gap, eBay et 

General Mills).  

« Entre autres mesures fortes déjà possibles : préserver le 
parc nucléaire américain, mais aussi construire de 

nouvelles centrales, des modules qui s’intégreront bien 
dans un nouveau monde d’énergies renouvelables 

intermittentes. Les nouveaux réacteurs peuvent être mis à 
contribution pour différentes applications, pour fournir 

notamment, sans carbone, la chaleur nécessaire à 
l’exploitation de raffineries, d’usines chimiques et d’autres 

industries… 

« En soutenant haut et fort l’énergie nucléaire, on agit 
pour des priorités que tout le monde partage. N’hésitons 
pas à préserver et à élargir ces prestations. » [Traduction] 

Source : NEI Nuclear Notes, 21 novembre 2016, 
Why Nuclear Energy is Common Ground in Clean Energy 

Policy, Matt Wald, directeur en chef, Analyse des 
politiques et planification stratégique, Nuclear 

Energy Institute 

Dale Clark, VP, services 
Combustible de Cameco



OPG : Investissements bas-carbone 
prometteurs  
Publié début octobre, un rapport d’OPG préparé par 
Intrinsik Environmental Sciences compare l’impact 
environnemental de l’exploitation de la centrale de 
Darlington jusqu’en 2055 à d’autres modes de 
production électrique comme les centrales au gaz. 
Conclusion, dans la période après remise à neuf  (2024 à 
2055), l’exploitation de Darlington réduirait les 
émissions de GES de 297 mégatonnes. La réduction 
annuelle moyenne de 9,6 mégatonnes ainsi réalisée 
représente la mise hors circulation de deux millions de 
véhicules.  
Le 14 octobre, la société a 
annoncé le début des travaux à 
Darlington. Une étude du 
Conference Board du Canada 
montre que ce projet, outre les    
30 années d’électricité sans 
émissions de GES et de pollution 
source de smog qu’il représente, 
créera 89,9 milliards $ de 
retombées économiques, dont 
11 800 emplois annuels, et 
injectera 15 milliards $ dans 
l’économie ontarienne. On 
prévoit que les dépenses 
d’exploitation jusqu’en 2055 
engendreront près de 555 000 
années-personnes d’emploi dans 
la province.  
Autre annonce le 7 novembre, 
OPG et Bruce Power (BP) ont 
signé un protocole d’entente pour 
la fourniture à long terme de 
cobalt 60. Utilisé en médecine, 
l’isotope qui émet des rayons bêta 
est retiré des réacteurs de la 
centrale Bruce-B et de trois 
réacteurs à Pickering. Pour 
prévenir la pénurie de cobalt 60 à 
la fermeture de Pickering en 
2024, les deux sociétés 
chercheront des moyens 
novateurs d’accroître la 
production de Darlington et de 
Bruce-A. Le 11 novembre, OPG 
et BP ont publié un rapport 
provisoire intitulé Working Together 
to Deliver the Future of  Nuclear in 
Ontario. Elles chercheront des 
gains d’efficience, partageront les 
enseignements tirés et profiteront 
des économies d’échelle pour 
s’assurer que les programmes 
d’extension des centrales et de 
remise à neuf  se déroulent dans 
le respect des délais et des 
budgets.  

Point Lepreau : Énergie NB cherche à 
renouveler le permis d’exploitation  
La centrale nucléaire de Point Lepreau a enregistré un 
facteur de capacité nette de 100 % en septembre.             
Le 6 octobre, après 116 jours consécutifs d’exploitation à 
haut rendement, Énergie NB a annoncé la mise en arrêt 
temporaire du réacteur. La décision faisait suite à un 
problème touchant la configuration du système qui fournit 
de l’eau aux générateurs de vapeur. Après correction du 
problème, la centrale a été reconnectée au réseau              
le 9 octobre.  
Annoncé le 4 novembre, le facteur de capacité nette pour 

octobre a été de 86,3 %,     
la centrale ayant fourni ce 
mois-là environ 51 % de la 
production totale nette 
d’Énergie NB. La société a 
récemment mené une étude 
probabiliste de la sûreté 
conformément aux 
exigences réglementaires.  
La centrale, révèle l’étude, 
est sûre et solide, pouvant 
faire face à une variété de 
dangers; elle a atteint toutes 
les cibles définies à l’échelle 
internationale et ne 
nécessite aucune autre 
amélioration pour le 
moment.    
Énergie NB a annoncé le  
28 novembre que le 
processus de renouvellement 
du permis d’exploitation 
venait de commencer. Le 
permis actuel expire en juin 
2017. La société avait 
déposé en juin dernier sa 
demande de renouvellement 
pour une période de cinq 
ans. Elle prépare 
actuellement deux 
audiences publiques; la 
première se tiendra le        
26 janvier 2017 à Ottawa,  
la deuxième, les 10 et 11 
mai à Saint John. Elle a tenu 
une séance d’information 
publique le 29 novembre à 
Dipper Harbour pour offrir 
à la collectivité et aux 
intervenants intéressés 
l’occasion de se renseigner 
et de participer au 
processus.  

Faut-il le répéter? 

« L’été dernier, Linkedln a convaincu Microsoft qu’elle 
valait 26 milliards $, plus de 50 % de la valeur de 
General Motors… Cependant, ces entreprises ne 

produisent en fait rien… Chez elles, tout est message… 
La gestion du message, voilà une nouvelle leçon que 

doivent apprendre les compagnies qui, elles, produisent 
du concret, comme de l’énergie. Snapchat, Facebook et 

Twitter vendent des publicités numériques mais elles 
contribuent peu en termes d’embauche, de génération 

d’emplois ou de recettes fiscales. Leur revenu est 
modique, 10 fois plus petit que leur valeur. Par contre, 
Exelon produit d’énormes quantités d’énergie propre 
bon marché, de source nucléaire en l’occurrence. Elle 

engrange des revenus supérieurs à sa valeur, et soutient 
des dizaines de milliers d’emplois… Les sociétés qui 

vendent des applis et des pubs relèvent des ligues 
mineures pour la création d’emplois par rapport à celles 
qui mettent en valeur l’atome. Jouer à Pokémon GO n’a 
rien à voir avec l’exploitation d’une centrale nucléaire… 

« Donc, l’industrie nucléaire, comme bien d’autres, doit 
se mettre à la page et d’abord apprendre à se définir, à 

contrôler le message et à bousculer les balivernes 
soutenues par ses détracteurs (Huffington Post). Elle doit se 
raconter en termes de création d’emplois et de carrières 

lucratives, en termes d’éclairage, de chauffage, 
d’électricité, de contribution aux sociétés modernes, à 
l’élimination de la pauvreté, en termes d’innovation, 

d’invention et de création de technologies. Plus que tout, 
elle doit s’accaparer le contrôle du message vert en se 

faisant le leader en la matière puisque le secteur 
nucléaire produit deux fois plus d’énergie propre que 

toutes les autres sources d’énergie propre… » [Traduction] 

Source : Forbes, 22 novembre 2016, From Media to Nuclear 
Power, Messaging Trumps Reality, James Conca, 

collaborateur 
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œuvrant au sein des divers secteurs de 
l’industrie nucléaire : mines d’uranium, 
traitement du combustible, centrales 
nucléaires, production de radio-isotopes pour 
les besoins médicaux et industriels, et 
recherche nucléaire. 

Syndicats membres du CCTN :  
District Labour Councils (Grey/Bruce, Durham, 
Northumberland) • Association internationale des 
combattants du feu (160) • Association 
internationale des machinistes et travailleurs de 
l’aérospatiale (608) • Fraternité internationale des 
ouvriers en électricité (37) • Syndicat des 
travailleurs et travailleuses du secteur énergétique 
(PWU) • Institut professionnel de la fonction 
publique du Canada • Society of  Energy 
Professionals Union • Société des ingénieurs 
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En bref... 
L’énergie nucléaire, un atout 
stratégique pour le Canada  

Dans ses remarques du    
17 novembre devant le 
Comité permanent des 
ressources naturelles 
(Chambre des Communes), 
John Barrett, président de 
l’Association nucléaire 
canadienne, a présenté les 
cinq points forts de la 

contribution nucléaire au Canada. 
M. Barrett a souligné 1) le rôle important 
du nucléaire dans la production d’énergie 
bas-carbone pour le pays, et l’Ontario en 
particulier, et dans la lutte sur le climat. 
Le nucléaire, c’est de l’électricité de base, 
non intermittente, et non soutenue par 
des combustibles fossiles.  
Il a fait ressortir 2) le rôle de la 
technologie nucléaire dans 9 des 17 
objectifs de développement durable des 
Nations Unies; 3) l’impact économique 
majeur de l’énergie nucléaire et les hautes 
connaissances requises pour la 
construction, l’exploitation et la remise à 
neuf  des réacteurs; 4) la valeur 
stratégique du nucléaire – « aucune autre 
source d’énergie propre n’a l’impact 
international qu’a le nucléaire »; 5) les 
débouchés possibles du secteur dans les 
collectivités éloignées et pour les 
industries minières et du pétrole 
bitumineux. « Tous ces aspects ont un 
point en commun : L’INNOVATION. »  

« Les importations ne 
remplaceront pas l’énergie 
nucléaire de l’Ontario »  
Le 16 novembre, le ministre de l’Énergie 
de l’Ontario, Glenn Thibeault, a 
répondu à Mike Shreiner, chef  du Parti 
Vert de l’Ontario, dans une lettre à la 

rédaction du North Bay 
Nugget. M. Shreiner avait 
antérieurement appelé la 
province à fermer la 
centrale de Pickering et 
à annuler la remise à 
neuf  de Darlington.   
Le ministre indique 
qu’avec « la remise à 
neuf  des centrales de 
Darlington et de Bruce 
Power, nous continuerons de bénéficier 
d’une fourniture abondante d’énergie 
nucléaire propre pendant encore des 
décennies – à un prix imbattable…      
Les Ontariens peuvent être fiers de leur 
industrie nucléaire qui est l’une des 
meilleures au monde; elle est source de 
milliers d’emplois et contribue à stimuler 
notre économie. » M. Thibeault conclut 
par ces mots : « L’énergie nucléaire 
fournit de l’électricité bon marché à 
l’Ontario depuis plus de 40 ans. Elle 
produit 24 heures sur 24, 365 jours par 
an; elle est l’épine dorsale de la 
production électrique. Mieux encore, elle 
produit zéro émission. À l’avenir, 
l’énergie nucléaire continuera de jouer un 
rôle clé dans notre fourniture d’électricité 
sûre, propre et fiable. »  

En priorité, planifier les 
réductions de main-d’œuvre et 
les coûts de déclassement  
Dans le blogue du Nuclear Energy Insider, 
début octobre, le directeur général, 
Projets d’investissement et infrastructure, 
de PwC demande aux exploitants 
projetant de fermer des réacteurs 
d’établir un plan détaillé des réductions 
de main-d’œuvre et d’autres décisions 
réglementaires. C’est là le moyen de 
s’assurer que les fonds de déclassement 
couvrent les estimations de coûts en 
hausse constante.   

Selon une étude de 2011 de l’Electric 
Power Research Institute, les coûts de 
main-d’œuvre représentent en moyenne 
44 % des coûts totaux de déclassement.  
Il y a actuellement 18 centrales nucléaires 
en voie de déclassement aux États-Unis. 
EnergySolutions de l’Utah exploite 50 % 
des sites américains de déclassement 
commercial.  

Le nucléaire au cœur de la 
stratégie nationale d’énergie 
propre  
Le 22 novembre, le 
candidat au leadership 
du Parti conservateur du 
Canada, Steven Blaney, 
a annoncé son plan pour 
une stratégie nationale 
d’énergie propre, un 
plan en cinq objectifs 
reposant sur l’énergie 
nucléaire. M. Blaney 
prône l’investissement 
dans les petits réacteurs modulaires 
(PRM) pour le nord du Canada afin de 
réduire la dépendance aux énergies riches 
en carbone et onéreuses, et la création 
d’un institut canadien de l’énergie 
nucléaire. Celui-ci se concentrerait sur les 
cycles du combustible nucléaire avancés 
en vue de rétablir le leadership du 
Canada et soutenir l’expertise ingénierie 
et métiers.   
M. Blaney prône encore la construction 
d’un réacteur à neutrons rapides à 
Pickering pour brûler les déchets 
radioactifs du pays; mais aussi la 
construction, en partenariat avec 
l’Ontario, de deux nouveaux réacteurs 
nucléaires pour remplacer la centrale de 
Pickering en 2024; et un partenariat avec 
l’Alberta, la Saskatchewan et les acteurs 
majeurs des sables bitumineux pour faire 
valoir la technologie PRM.
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